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LE CONSEIL DE L’UNION EUROP�ENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 308,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) La CommunautØ fournit une assistance - l’Albanie, - la Bosnie-
HerzØgovine, - la Croatie, - la RØpublique fØdØrale de Yougo-
slavie et - l’ancienne RØpublique yougoslave de MacØdoine.

(2) L’assistance en faveur de ces pays est actuellement mise en
oeuvre, pour l’essentiel, dans le cadre du rŁglement (CE)
no 1628/96 du Conseil du 25 juillet 1996 relatif - l’aide -
la Bosnie-HerzØgovine, - la Croatie, - la RØpublique fØdØ-
rale de Yougoslavie et - l’ancienne RØpublique yougoslave
de MacØdoine (OBNOVA) (1), modifiØ en dernier lieu par
le rŁglement (CE) no 2454/1999 (2), et du rŁglement (CEE)
no 3906/89 du Conseil, du 18 dØcembre 1989, relatif -
l’aide Øconomique en faveur de certains pays de l’Europe
centrale et orientale (PHARE) (3), modifiØ en dernier lieu
par le rŁglement (CE) no 1266/1999 (4). De ce fait, l’assis-
tance communautaire est soumise - des procØdures diffØ-
rentes, ce qui en alourdit la gestion. En consØquence, il
convient, dans un souci d’efficacitØ d’Øtablir un cadre juri-
dique unifiØ pour cette assistance. Il convient dŁs lors
d’abroger le rŁglement (CE) no 1628/96 et de modifier
le rŁglement (CEE) no 3906/89. NØanmoins, afin de
garantir la continuitØ des activitØs de l’Agence europØenne
pour la reconstruction, il convient de reprendre les dispo-
sitions du rŁglement (CE) no 1628/96 qui portent sur la
crØation de l’Agence dans un autre rŁglement qui doit
entrer en vigueur - la date de ladite abrogation.

(3) Le Conseil europØen rØuni - Lisbonne les 23 et 24 mars
2000 a confirmØ que son objectif premier reste l’intØgra-
tion la plus complŁte possible des pays de la rØgion dans
le courant politique et Øconomique gØnØral de l’Europe et
que le processus de stabilisation et d’association est la
piŁce ma>tresse de sa politique dans les Balkans.

(4) Il convient de dØvelopper et de rØorienter l’assistance
financiŁre existante pour l’adapter aux objectifs politiques

de l’Union europØenne vis---vis de la rØgion et plus parti-
culiŁrement pour qu’elle contribue au dØveloppement du
processus de stabilisation et d’association.

(5) Dans cet objectif, l’assistance visera notamment au dØve-
loppement du cadre institutionnel, lØgislatif et Øcono-
mique, orientØ vers des valeurs et des modŁles sur lesquels
est fondØe l’Union europØenne.

(6) Le respect des principes dØmocratiques, des droits de
l’homme, des minoritØs et des libertØs fondamentales,
constitue une condition prØalable pour bØnØficier de
l’assistance.

(7) Une attention particuliŁre doit Œtre portØe - la dimension
rØgionale de l’assistance, notamment, en vue de soutenir le
rCle de l’Union europØenne dans le cadre du Pacte de
StabilitØ ainsi qu’une coopØration rØgionale Øtroite.

(8) Compte tenu de la situation politique dans certaines
rØgions et des diffØrentes entitØs qui exercent des compØ-
tences liØes - la mise en Duvre de l’assistance, il convient
de prØvoir que, dans certains cas, l’assistance puisse Œtre
fournie directement - des bØnØficiaires autres que l’�tat.

(9) Afin d’augmenter l’efficacitØ de l’assistance et d’encadrer sa
mise en Duvre, la Commission arrŒtera des orientations
gØnØrales selon la procØdure de gestion prØvue au prØsent
rŁglement.

(10) Il convient de prØvoir la participation aux appels d’offres
et marchØs des pays candidats et des pays bØnØficiaires des
programmes TACIS et MEDA dans l’objectif de promou-
voir la coopØration de la rØgion.

(11) Il convient de prØvoir les mØcanismes de contrCle ainsi
que de protection des intØrŒts financiers de la Commu-
nautØ notamment par l’intervention dans l’exercice de
leurs compØtences de la Commission, de la Cour des
Comptes et de l’OLAF en vertu du rŁglement (Euratom,
CE) no 2185/96 du Conseil du 11 novembre 1996 relatif
aux contrCles et vØrifications sur place effectuØs par la
Commission pour la protection des intØrŒts financiers
des CommunautØs europØennes contre les fraudes et
autres irrØgularitØs (5) et du rŁglement (CE, Euratom)
no 2988/95 du Conseil, du 18 dØcembre 1995, relatif -
la protection des intØrŒts financiers des CommunautØs
europØennes (6).
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(12) Les mesures nØcessaires pour la mise en Duvre du prØsent
rŁglement Øtant des mesures de gestion au sens de l’article
2 de la dØcision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999
fixant les modalitØs de l’exercice des compØtences d’exØcu-
tion confØrØes - la Commission (1), il convient que ces
mesures soient arrŒtØes selon la procØdure de gestion
prØvue - l’article 4 de la dite dØcision. Afin d’accØlØrer
la mise en Duvre des actions il convient de fixer - 10
millions d’euros le montant prØvu pour la consultation du
comitØ de gestion.

(13) Le traitØ ne prØvoit pas, pour l’adoption du prØsent rŁgle-
ment, d’autres pouvoirs d’action que ceux de l’article 308,

A ARR˚T� LE PR�SENT R¨GLEMENT:

Article premier

1. La CommunautØ fournit une assistance financiŁre,
ci-aprŁs dØnommØe assistance communautaire, en faveur de
l’Albanie, la Bosnie-HerzØgovine, la Croatie, l’ancienne RØpu-
blique yougoslave de MacØdoine et la RØpublique fØdØrale de
Yougoslavie.

2. Peuvent bØnØficier directement de l’assistance communau-
taire, l’�tat, les entitØs fØdØrØes, rØgionales et locales, les orga-
nismes publics et parapublics, les organisations de soutien aux
entreprises, les coopØratives, les sociØtØs mutuelles, les associa-
tions, les fondations et les organisations non gouvernementales.

3. Les entitØs mises en place par la communautØ internatio-
nale pour assurer l’administration civile de certaines rØgions,
notamment le Haut ReprØsentant en Bosnie et la Mission IntØ-
rimaire des Nations Unies pour le Kosovo, sont dßment consul-
tØes pour la mise en Duvre de l’assistance communautaire - ces
rØgions. Les programmes et les projets mis en Duvre par ces
entitØs peuvent bØnØficier d’une assistance communautaire dans
le cadre du prØsent rŁglement.

Article 2

1. L’assistance communautaire a pour objectif principal de
soutenir la participation des pays bØnØficiaires au Processus de
Stabilisation et d’Association.

2. L’assistance communautaire vise notamment:

a) - la reconstruction et - la stabilisation de la rØgion;

b) - la crØation d’un cadre institutionnel et lØgislatif en soutien
de la dØmocratie, de l’�tat de droit, des droits de l’Homme et
des minoritØs;

c) au dØveloppement Øconomique et social et aux rØformes
Øconomiques orientØes vers l’Øconomie de marchØ;

d) au dØveloppement de relations plus Øtroites entre les pays
bØnØficiaires et entre ces pays et l’Union europØenne et entre
ces pays et les pays candidats - l’adhØsion - l’Union euro-
pØenne;

e) - encourager la coopØration transnationale, transfrontaliŁre
et interrØgionale entre les pays bØnØficiaires et entre ces pays
et l’Union europØenne.

3. En principe, une stratØgie par pays est dØveloppØe et si
possible dans une perspective pluriannuelle.

4. L’assistance communautaire sera mise en Duvre dans la
mesure du possible dans le cadre de programmes nationaux ou
de programmes multi-bØnØficiaires.

5. L’assistance communautaire est mise en Duvre par le
financement de projets et de programmes d’investissement et
de dØveloppement des institutions («institution building»)
suivant les principes de programmation Øtablis dans les orien-
tations gØnØrales arrŒtØes selon la procØdure visØe - l’article 8,
paragraphe 2.

Article 3

1. Le respect des principes dØmocratiques et de l’�tat de
droit, ainsi que le respect des droits de l’homme et des mino-
ritØs et des libertØs fondamentales, constituent un ØlØment
essentiel pour l’application du prØsent rŁglement ainsi qu’une
condition prØalable pour bØnØficier de l’assistance. En cas de
non respect de ces principes, le Conseil statuant - la majoritØ
qualifiØe, sur proposition de la Commission, peut prendre les
mesures appropriØes.

2. L’assistance communautaire est Øgalement soumise aux
conditions dØfinies par le Conseil dans ses conclusions du
29 avril 1997 (2), notamment en ce qui concerne l’engagement
des bØnØficiaires - procØder - des rØformes dØmocratiques,
Øconomiques et institutionnelles.

Article 4

1. L’assistance communautaire prend la forme d’aides non
remboursables.

2. Le financement communautaire peut couvrir les dØpenses
relatives - la prØparation, - la mise en Duvre, au suivi, au
contrCle et - l’Øvaluation des projets et des programmes ainsi
que les frais relatifs - l’information.

3. Le financement communautaire peut porter sur des
cofinancements. Dans les cas de cofinancement de projets
d’investissement financØs par des prŒts octroyØs par la
Banque europØenne d’investissement ou par d’autres institu-
tions financiŁres internationales le financement communautaire
peut prendre la forme de bonifications d’intØrŒt.

4. En cas de crise politique et Øconomique sØvŁre ou de
menace d’une telle crise dans un pays et/ou une entitØ bØnØfi-
ciaire, la CommunautØ peut apporter une assistance budgØtaire
exceptionnelle ciblØe sur des dØpenses bien identifiØes.
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5. Les taxes, les droits et les charges ainsi que les acquisi-
tions de biens immobiliers sont exclus du financement commu-
nautaire.

Article 5

1. La Commission met en Duvre l’assistance communautaire
conformØment au rŁglement financier applicable au budget
gØnØral des CommunautØs europØennes.

2. La participation aux appels d’offres et aux marchØs est
ouverte - ØgalitØ de conditions, - toutes les personnes physi-
ques et morales des �tats membres et des �tats bØnØficiaires du
prØsent rŁglement ainsi qu’- celles des pays candidats et des
pays bØnØficiant des programmes TACIS et MEDA.

3. En cas de cofinancement la participation aux appels
d’offres et aux marchØs de ressortissants d’autres pays peut
Œtre autorisØe par la Commission, cas par cas.

Article 6

1. Les dØcisions de financement ainsi que les conventions et
contrats qui en dØcoulent prØvoient expressØment que la
Commission ou des organismes mandatØs par la Commission,
la Cour des Comptes et l’OLAF peuvent, au besoin procØder -
un contrCle sur place.

2. La Commission pourra Øgalement procØder - des
contrCles sur place et - des inspections en conformitØ avec le
rŁglement (Euratom, CE) no 2158/96. Les mesures prises par la
Commission conformØment - la procØdure visØe - l’article 8,
paragraphe 2 prØvoiront une protection adØquate des intØrŒts
financiers de la CommunautØ, en conformitØ avec le rŁglement
(CE, Euratom) no 2988/95.

Article 7

1. Les dØcisions de financement dØpassant 10 millions
d’euros sont arrŒtØes selon la procØdure visØe - l’article 8,
paragraphe 2. Le comitØ est informØ de toutes les autres dØci-
sions de financement.

2. Les dØcisions portant modification de dØcisions prises
selon la procØdure visØe - l’article 8, paragraphe 2 sont arrŒtØes
par la Commission sans consultation du comitØ lorsqu’elles ne
comprennent pas de modifications substantielles quant - la
nature des projets et actions originaux, et en ce qui concerne
l’ØlØment financier, lorsqu’elles ne dØpassent pas 20 % du
montant total de l’engagement initial, tout en n’excØdant pas

8 millions d’euros. Le comitØ est informØ de toutes les dØcisions
rØvisØes.

Article 8

1. La Commission est assistØe par un comitØ de gestion
composØ des reprØsentants des �tats membres et prØsidØ par
le reprØsentant de la Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure de gestion prØvue - l’article 4 de la dØcision
1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de
l’article 7, paragraphe 3, de celle-ci.

3. La pØriode prØvue - l’article 4, paragraphe 3, de la dØci-
sion 1999/468/CE est fixØe - un mois.

4. Le comitØ peut examiner toute autre question concernant
la mise en Duvre du prØsent rŁglement qui peut lui Œtre
soumise par son prØsident, y compris - la demande du reprØ-
sentant d’un �tat membre, et notamment toute question ayant
trait - la programmation des actions, - leur mise en Duvre
gØnØrale et - des cofinancements.

Article 9

Chaque annØe, la Commission prØsente au Parlement europØen
et au Conseil un rapport sur l’Øtat d’avancement de la mise en
Duvre de l’assistance communautaire.

Article 10

1. Le rŁglement (CE) no 1628/96 est abrogØ.

2. Dans l’annexe du rŁglement (CE) no 3906/89, les
mentions «Bosnie-HerzØgovine», «Albanie», «Croatie», «ancienne
RØpublique yougoslave de MacØdoine» et «Yougoslavie» sont
supprimØes.

Article 11

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le troisiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout �tat membre.
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